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D’abord, je voudrais préciser à mes collègues que je ne suis pas Président des Régions de France mais de l’Association des Régions de France. Il ne faut pas confondre, surtout dans la période actuelle. Je voudrais remercier Daniel Percheron pour deux choses : d’abord de nous accueillir ici, d’accueillir ce deuxième colloque que nous organisons autour des thèmes liés aux compétences de la Région. Nous avions organisé à Toulouse un colloque sur les formations sanitaires et sociales et là, plus largement, sur la jeunesse. Donc merci Daniel de nous accueillir. Je souhaite également te remercier, parce que tu es le symbole d’une présidence jubilatoire, heureuse, comme si partout, chaque heure de la journée nous faisait trouver le bonheur, ce que nous ressentons toutes et tous, d’exercer les fonctions d’élu dans le cadre de la décentralisation.

Je voudrais saluer ma chère collègue à travers vous Martine Aubry et également saluer Pierre Mauroy. Tout le monde a à la fois beaucoup d’admiration, de déférence, à l’égard de celui qui inlassablement a porté la décentralisation et même à l’époque ce n’était pas facile et le combat demeure toujours le même : incisif, parce que dans notre pays dont l’histoire est tellement centralisatrice, jacobine, porter la décentralisation est un combat passionnant, parfois éreintant mais je pense qu’il est juste. 

Je voudrais également dire que nous allons passer deux journées dans le cadre d’un film assez sympathique et dynamique, dont le scénario a été écrit par Jacques Auxiette. Ce colloque que nous avions d’abord imaginé autour de l’éducation proprement dite, s’est très vite élargi à la jeunesse, parce que finalement, c’est un peu le sens de l’histoire dans lequel nous nous trouvons aujourd’hui. Les Régions sont collectivités territoriales depuis vingt-trois ans et ayant la compétence d’éducation – Daniel le disait – depuis vingt ans. Quelque part, c’est un anniversaire. Mais il est difficile aujourd’hui – je le disais à l’instant – de faire exister, prospérer, développer le fait régional, hormis dans chacune de nos régions. Et pourtant, notre pays a besoin des Régions, du fait régional, non pas simplement pour faire comme tous les autres pays d’Europe sans exception, mais parce que, nous semble-t-il, le retour à la croissance, à une forme de croissance, la mise en pratique et en existence de nos valeurs républicaines, l’égalité des chances, une forme de cohérence nationale, passe aujourd’hui par la décentralisation. Parce que la vitalité de l’aménagement du territoire, que ce soit les transports, l’emploi, l’aménagement rural ou urbain, passe aussi par la régionalisation. 

Faire exister les Régions et prospérer le fait régional, voilà bien le défi que l’ARF s’est fixé. Un défi compliqué pour des raisons culturelles liées à notre pays, pour des raisons politiques liées peut-être à ce que la démocratie a voulu en 2004, compliqué parce qu’aujourd’hui les Régions sont incarcérées, pour partie, dans un carcan fiscal et financier assez dur. Oui, notre histoire pèse encore sur la décentralisation ou plutôt contre elle. Oui, la France, dans beaucoup d’endroits, pense qu’elle s’est faite contre ses Provinces et contre ses Régions. Oui, il est compliqué aujourd’hui de dire que la décentralisation porte, plus que le centralisme, une forme d’égalité de tous devant le service public et sur chacun de nos territoires. Et pourtant, c’est ce qui se passe. Beaucoup d’exemples pourraient être cités ; nous venons de prendre la compétence des formations sanitaires et sociales. Dans ma région, cinq départements, trois systèmes de bourses, pour les personnels qui rentrent dans ce type de formations. Les formations aux métiers d’aide-soignante étaient encore payantes avec l’Etat. Nous allons tous la rendre gratuite, en partenariat avec l’ASSEDIC et cela s’adresse souvent aux personnes les plus décalées par rapport au travail, les plus fragilisées : Rmistes, chômeurs de longue durée. 

Quand on questionne l’Espagne sur le fait de savoir si sa décentralisation – pour parler doucement, si j’ose dire ou plutôt, son fédéralisme – a plutôt éloigné les territoires les uns des autres ou les a plutôt rapprochés, elle les a rapprochés. Quand on regarde sur une compétence qui n’est pas des nôtres au niveau des Régions (les maisons de retraite), le fait que les Départements en aient la compétence depuis plusieurs années a fait que la France est mieux équipée. Oui, paradoxalement, la décentralisation apporte de la cohérence, de l’égalité et une amélioration de service public. Le combat pour la décentralisation et la régionalisation est un combat juste et républicain. Ne considérons pas que l’Etat centralisé aujourd’hui en 2006, porte inéluctablement ou facilement la justice, l’égalité et le dynamisme. Ce n’est plus vrai. François Mitterrand l’avait déclaré avec des formules fortes, Pierre Mauroy aussi : la France ne développera de la justice comme du dynamisme, que grâce à la décentralisation parce que tout simplement, c’est le défi démocratique de ce siècle. Parce que c’est le défi de l’intelligence, parce que la France est maintenant capable d’aligner, de proposer ses créateurs, ses développeurs partout sous nos territoires et vouloir les mettre sous une chape de plomb d’un appareil d’Etat qui date de Napoléon est à mon avis une erreur aujourd’hui. Une erreur à deux titres, d’abord parce qu’il coûte très cher, parce qu’il gâche les talents ensuite et parce qu’il ne responsabilise pas, dans l’éloignement que le citoyen a à l’égard de la politique, les responsables et les citoyens eux-mêmes.

Ce n’est donc pas simplement un confort intellectuel que de développer la décentralisation. Ce n’est pas simplement un alibi pour mieux comprendre une société plus complexe mais c’est je crois, le devoir d’une société qui se remet en mouvement. Et aujourd’hui, nous traversons une période assez paradoxale. L’Etat est en crise financière et il ne sera pas redressé comme cela d’un coup de baguette magique. Mais quelque part, la décentralisation se fait par défaut. Nous le voyons bien en matière de développement économique aujourd’hui : si les Régions n’étaient pas là pour assurer la modernisation de nos entreprises, qui le serait. Si les Régions n’étaient pas là parfois pour écrire et porter les pôles de compétitivité, qui le serait. Et il en est de même sur les projets d’égalité des chances – j’y reviendrai tout à l’heure –. Oui, les Régions portent aujourd’hui le dynamisme et il faut que les responsables des Régions prennent ces responsabilités, sans forcément toujours se plaindre que l’Etat se désengage. Nous devons revendiquer haut et fort les moyens de la décentralisation, la modernisation d’une fiscalité, les compétences parfois réglementaires – je pense notamment au schéma ; nous aurons l’occasion de revenir sur le rôle des schémas d’aménagement ou des schémas de formation – et je crois qu’il faut aujourd’hui saisir à bras-le-corps les responsabilités qui nous sont confiées et revendiquer très fortement une réforme et un bouleversement de la fiscalité locale qui est aujourd’hui totalement obsolète et injuste.

Le thème de la jeunesse : Jacques Auxiette évoquera mieux que moi tout à l’heure les déclinaisons des travaux de ces deux jours. Je voudrais simplement essayer de le mettre en perspective. La Région a eu comme compétences l’équipement, l’entretien et la construction des lycées. Nous nous sommes, je crois, acquittés de cette tâche, non seulement en bons citoyens, mais nous avons multiplié par six et dix l’effort que l’Etat a concentré à la modernisation des bâtiments et équipements scolaires. Aujourd’hui il n’est plus un lycée qui ne soit dans un état moderne mais nous ne souhaitons pas simplement être les équipementiers et les bâtisseurs de l’Education Nationale. Daniel Percheron a évoqué un mot que nous partageons tous : l’éducation rentre dans un domaine de compétence partagée et pas simplement de compétence déléguée. Il faut que sur le plan de la carte des formations, de la vie scolaire, de l’avenir de nos jeunes, nous puissions avoir notre mot à dire. Cette compétence partagée suppose bien entendu que nous exercions pleinement et fortement la compétence qui nous a été déléguée. Le lycée est d’abord un lieu de vie et pour l’être, il faut aussi se préoccuper du logement des lycéens, condition de base de l’égalité des chances. Je me souviens, le recteur que j’avais à Bordeaux en 1998, lorsque je suis devenu Président de la Région me disait que le problème des internats, du logement des lycéens, n’est plus un problème moderne. Faux. Bien sûr, la condition pour poursuivre ses études, surtout lorsqu’on est issu d’un milieu populaire, c’est d’abord le coût du logement, lorsqu’on a à se déplacer. L’internat qui est devenu lieu de vie aujourd’hui, a été, dans toutes nos Régions, totalement réformé. Pour ma Région, 18 % de jeunes peuvent aller en internat ou en cité lycéenne. C’est une condition – me semble-t-il – essentielle pour la suite. De la même manière, lieu de vie avec les CDI, mais également lieu de vie culturel, ouverture sur l’extérieur. Le lycée, lieu d’aménagement du territoire, pour les villes, bien sûr, pour les campagnes aussi. Combien d’entre nous peuvent présenter des exemples de lycées ou de campagnes sauvés par ce que nous avons ajouté à la formation initiale, la formation continue, l’apprentissage, que le lycée s’est ouvert sur l’extérieur, que le plateau de machines-outils que nous avons pour apprendre à réparer le machinisme agricole sert aussi aux artisans du secteur, que le lycée des métiers de la mer ou des métiers de la montagne développe un espace économique dans sa périphérie, que la relation du lycée au secteur économique, industriel ou de services est essentielle aujourd’hui. Et il en est pour la ville comme pour le milieu rural. Le lycée est devenu un lieu essentiel d’aménagement du territoire. Et puis combien d’idées avons-nous développées les uns et les autres en dotant de moyens informatiques nouveaux, de tableaux électroniques à l’ordinateur, en mettant à la disposition la presse. Je crois qu’il y a là un champ de découverte et de créativité qui va dans le sens d’une meilleure éducation et de l’égalité des chances. 

Daniel Percheron le disait aussi tout à l’heure, la plupart de nos Régions ont fait de l’enseignement professionnel et technologique, une priorité. Parce que l’enseignement technique et professionnel avait un peu été laissé de côté. L’enseignement noble était l’enseignement général. Et puis l’on s’est aperçu dans beaucoup de régions qu’il y avait un retard d’accès d’une classe d’âge au baccalauréat, parce que, pour des raisons culturelles, pour des raisons d’histoire personnelle, beaucoup de jeunes dans l’enseignement professionnel n’arrivaient pas jusqu’au baccalauréat et au-delà. L’enseignement professionnel représentait non simplement un outil de savoir-faire permettant d’offrir au monde économique les salariés formés mais aussi pour les jeunes, avec cette ouverture sur les cycles longs, une forme d’égalité des chances et de développement. Et puis, nous avons eu le transfert de responsabilités sur les techniciens ouvriers de l’Education Nationale. Je crois que le temps est dépassé de revenir sur les critiques que nous avons faites à l’égard de cette décision. Nous accueillons avec plaisir les agents ouvriers et de service de l’Education Nationale et nous allons développer le service public qu’ils représentent. Ils resteront bien entendu partie prenante du grand secteur de l’Education Nationale et je crois que nous allons faire du bon travail ensemble. 

Education et jeunesse – c’est pour cela que notre colloque s’est ouvert –, c’est autour de la compétence jeunesse que les Régions travaillent aujourd’hui. D’abord parce que la valeur d’égalité des chances concerne le lycéen, l’étudiant, les jeunes travailleurs et nous voyons très bien qu’il y a une continuité dans cet ensemble-là, parce que nous avons mis en place la prise en charge de la boîte à outils, comme celle de la gratuité des livres. Boîte à outils symbolique. Elle coûte souvent trois à quatre fois plus cher que les livres de l’enseignement général et comme l’enseignement technique s’adresse plus aux milieux populaires, nous nous trouvions dans une double peine, quelque part. Les Régions ont su relever cela. 

La mobilité est un élément essentiel. Pour ma part, je souhaite – en tout cas, c’est la proposition que j’ai faite dans ma Région – que pas un jeune étudiant ou lycéen, à la fin de mon mandat, n’ait pu faire une mobilité plus ou moins longue en Europe ou ailleurs – plutôt en Europe – dans son cursus scolaire ou universitaire. La mobilité est un élément essentiel, pas simplement de la construction européenne, même si cela l’est d’une manière forte mais pour l’ouverture d’un jeune sur l’extérieur, l’apprentissage des langues, sa propre connaissance. Et puis je pense que toutes les Régions sont en train d’observer, de réfléchir, que si l’on veut réellement lutter contre l’échec scolaire et offrir aux jeunes la possibilité de mettre en œuvre tout leur potentiel, il faut que se crée dans ce pays, peut-être à l’initiative des Régions, un vrai service public de l’orientation et de l’information. Pour ma part, j’ai regretté qu’on ne nous transfère pas ce service et je pense que nous avons une réelle construction à faire dans ce domaine-là. Réelle construction, parce qu’il n’est pas vrai que lorsque l’on quitte la 3ème, on sait ce qu’est le monde de l’éducation et surtout ce qu’est le monde professionnel qui nous entoure. Dans certains lycées, 60 % d’une classe d’âge ne vont pas dans les métiers qu’ils ont appris durant trois ou quatre ans. Il y a un problème ! A mon avis, cet effort doit être fait – je parle sous le contrôle du représentant du Recteur – en 3ème. Nous avons peut-être une coopération, mes chers collègues Présidents de Régions, à avoir avec les Présidents des Conseils Généraux et les Inspections Académiques ; orientation et information sur les métiers, sur la vie. Egalement orientation sur le potentiel humain de chacune et de chacun des élèves. Mais en tout cas, c’est une pierre nouvelle qu’il faut sûrement apporter au développement de l’éducation.

Plan de formation, schéma régional des formations : partie difficile mais en même temps, compétences qu’il nous faut investir plus que nous ne l’avons fait jusque là. D’abord parce que cela offre une cohérence entre la formation initiale, l’apprentissage et la formation continue. Mais en même temps, parce qu’il faut que nous nous appropriions le dessein de formation d’une Région. Par ailleurs, nous avons comme compétences l’emploi et le développement économique, nous ne pouvons pas être indifférents à l’avenir des jeunes d’une part et en même temps, aux besoins des entreprises et à la lutte contre le chômage d’autre part.

Tout à l’heure, j’ai évoqué l’aménagement du territoire ; je n’y reviendrai pas. Extension donc à ce thème de la jeunesse, à travers le logement, l’emploi, l’apprentissage, le potentiel de création et de développement dans une région. Je crois que nos régions constituent le périmètre de vie, d’action et de développement des jeunes, de leurs loisirs, de leur vie quotidienne, de l’accès au savoir, à la culture, à l’emploi. Certes, pour ce dernier point, n’avons-nous pas eu l’attribution de la compétence sur les missions locales de l’emploi que le Sénat nous a retirée ? Je pense que c’est une erreur que de ne pas confier à la Région la responsabilité des missions locales de l’emploi. J’espère que nous pourrons y revenir.

Et puis, avant de conclure, un dernier mot : tout cela se fait à partir de la concertation. Il n’est pas une Région où le dialogue ne prime pas sur la décision ou ne soit pas préalable à la décision : réunion des élèves représentant leurs collègues dans les Conseils d'Administrations des lycées, réunions avec les Proviseurs ou les Intendants, avec le corps enseignant. Les lycées ne se bâtissent plus sans relation entre l’architecte, le mandataire ou le maître d’ouvrage et la communauté éducative. Il y a une autre façon de faire la gestion publique et cette réunion elle-même est un exemple ; il y a bien entendu des élus mais aussi l’ensemble des représentants du monde de l’éducation.

En conclusion, je voudrais dire que ce tour d’horizon rapide donne l’impression d’un foisonnement, avec tout l’avantage de la créativité, mais aussi la nécessité de cohérence politique. Maintenant, vient le temps de l’échange et de l’évaluation. Qu’avons-nous appris ? Que la jeunesse ne constitue pas seulement une période de la vie faite d’opportunités et d’inquiétudes, mais qu’elle agit également comme un révélateur des évolutions qui toucheront à terme l’ensemble de la société. Ce qui s’est passé sur le CPE est à cet égard révélateur. Nouvelles formes de précarité, instabilité, flexibilité mais en même temps, qualification, créativité, nécessité permanente de mettre à jour ses connaissances, sont autant de points sur lesquels les jeunes mais aussi  nous tous devons réfléchir. Pour y répondre, il ne suffit pas de créer un nouveau dispositif d’exception pour les jeunes, mais il faut surtout bâtir un nouveau contrat social fait de droits et de devoirs négociés par les partenaires sociaux et les pouvoirs publics : droit à l’éducation et à la formation, devoir de tenir à jour ses connaissances, égalité des chances et émergence des talents. Ceci s’entend désormais tout au long de la vie. La sécurisation des parcours et l’autonomie doivent s’appuyer sur des aides financières qui permettent des conditions de vie descentes pendant les périodes de transition. Les jeunes en seraient naturellement les premiers bénéficiaires mais pas les seuls. Aussi nécessaire soit-il, les Régions ne peuvent à elles seules porter un tel investissement pour l’avenir du pays mais elles sont prêtes à assumer la part qui relève ou relèvera à ce moment-là de leurs compétences. Parce que l’autonomie ne se réduit pas à l’insertion professionnelle, il faut également renforcer et pérenniser le soutien au projet citoyen, éducatif et culturel porté par les jeunes. 

Enfin, de manière générale, la jeunesse nous renvoie à la question de la transmission de la société aux générations nouvelles. Que transmettons-nous ? Quelles graines semons-nous dans les générations futures pour en récolter les fruits ? Quel dialogue intergénérationnel établissons-nous, pour que cette transmission ne se déroule pas dans la douleur et le conflit, mais dans le dialogue et la construction d’un horizon commun ? Quelle place donc pour les jeunes, dans la vie démocratique ?

Voilà les principaux enjeux qui sous-tendent ce colloque. Ils constituent pour nous le point de départ d’une réflexion et d’actions, qui s’étageront tout à long de la mandature régionale, de propositions que nous mettront sur la table vis-à-vis de nos partenaires, au premier rang desquels figure l’Etat. Je souhaite donc vraiment que la parole soit à l’image des réunions de l’ARF : libres, constructives, qu’elles puissent formuler des propositions concrètes. Tous ensembles, il nous faut relever le défi de l’emploi et de la citoyenneté de nos jeunes, qui constituent l’avenir de nos régions. Nous avons le devoir de préparer leur avenir, en assurant à tous une qualification en lien avec les besoins de l’économie, en levant les barrières sociales, en démontrant que l’accomplissement de leur personnalité est une chance pour la société. C’est le combat auquel je vous associe tous au nom de l’ARF.

Je vous remercie.

Lille, les 7 et 8 juin 2006
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